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Rezumat: La începutul secolului al XIX-lea, Principatele Române traversau o 
situaţie extrem de dificilă din perspectiva propriului statut juridic raportat situaţiei 
internaţionale, constituindu-se în obiecte sau obiective ale politicii de expansiune promovată 
de marile puteri în estul Europei, expansiune facilitată de declinul accentuat şi prelungit al 
Imperiului Otoman, ca şi de agravarea galopantă a raporturilor politice interstatale cauzată 
de războaiele napoleoniene. Pe un asemenea fond învolburat, mai vechea şi binecunoscuta 
chestiune orientală a ajuns în prim planul politicii internaţionale, a disputelor diplomatice, 
degenerate foarte curând în confruntări militare.

Prezentul studiu îşi propune să ofere informaţii cu privire la începuturile războiului 
ruso-turc din 1806-1812, din perspectiva rapoartelor consulare şi a relatărilor de călătorie 
ale francezilor care se aflau la cea vreme pe teritoriul Principatelor. Aceste izvoare istorice 
de importanţă majoră redau o imagine extrem de interesantă şi nuanţată a evenimentelor 
politico-militare şi a situaţiei din cele două ţări, în intervalul de timp menţionat. Conjugate cu 
informaţiile deja cunoscute, aceste izvoare istorice risipite prin mai multe colecţii de izvoare 
şi publicaţii, unele dintre ele mai puţin consultate, permit o mai bună cunoaştere a realităţilor 
sociale, politice, economice din Principatele dunărene în zorii veacului al XIX-lea.

Abstract : In the early nineteenth century, the Romanian Principalities crossed an 
extremely difficult situation in terms of their legal status report of the international 
framework. The Romanian territories became important to the expansion policy pursued by 
Great Powers in Eastern Europe. On a turbulent background caused by the Napoleonic wars, 
the familiar “Oriental Question” came to the forefront of Eastern international politics and 
diplomatic disputes, degenerating into military confrontation.

This study aims to provide information on the early Russo-Turkish War of 1806-1812 
in terms of consular reports and travel narratives of the French who were at that time in the 
Principalities. The major historical sources give a very interesting and nuanced picture of the 
political-military events and the situation in the two Romanian countries. Combined with 
information already known, these historical sources scattered through several collections of 
sources and publications, some of them less consulted, allow a better understanding of the 
social, political, economic realities of Danubian Principalities.

Mots-cléf: Les Principautés Roumaines, consuls français, voyageurs français, notes 
de voyage, rapports consulaires, vision, guerre, les Français, les Russes
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Au début du XIX-ème siècle, les Principautés Roumaines traversaient une 
situation extrêmement difficile de la perspective de leur propre statut juridique 
rapporté à la situation internationale, se constituant dans des objets ou des objectifs de 
la politique d’expansion promue par les grands puissances à l’est de l’Europe, 
expansion facilitée, aussi, par le déclin accentué et prolongé de l’Empire Ottoman1, 
ainsi que par l’aggravation galopante des rapports politiques entre les Etats causée par 
les guerres de Napoléon. Sur un fond si troublé, la plus ancien et bien connu question 
orientale est arrivée sur le premier plan de la politique internationale, des disputes 
diplomatiques2, dégénérées très tôt dans des confrontations militaires. Le système des 
traités de paix qui ont été conclus les premières années du XIX-ème siècle a assuré 
une courte période de silence sur le continent européen. Au centre de ce système de 
traités s’est trouvée la France napoléonienne. Quoique le jeune tsar Alexandre I ait 
joué le rôle de conciliateur entre les grands pouvoirs européens et a hésité de faire 
tout geste qui aurait conduit à compromettre ses relations avec la France, les grandes 
tensions jailliront peu de temps après.3 En janvier 1805, l’Angleterre a pris l’initiative 
de la constitution d’une coalition antifrançaise. Le 11 avril la même année, on a signé 
à Sankt Petersbourg le traité d’alliance russo-britannique. A celui-ci adhérera 
l’Autriche, aussi, le 9 août.

Mais, sur le champ de bataille, les armées françaises ont prouvé leur 
supériorité sur les forces coalisées. Le printemps de 1806, les relations franco-russes 
ont été reprises, et le 20 juillet les représentants de la France et de la Russie ont signé 
à Paris le traité de paix, document qui ne sera pas ratifié par Alexandre I. Dans ce 
document-là, on prévoyait que le tsar garantissait l’intégrité de l’Empire Ottoman, 
qu’il renonçait au droit de traverser les Dardanelles et le Bosphore avec des vaisseaux 
de guerre et qu’il n’exercera aucune influence sur les Principautés Roumaines4. 

On ne doit plus insister sur l’intérêt manifesté par le cabinet russe pour le 
sud-est européen. Celui-ci s’est matérialisé sous la forme des mémoires et des 
rapports (dont on mentionne le rapport du chef du Collège des Affaires Etrangères, le 
compte F. V. Rostopcin de 2 octobre 1800 adressé au tsar Pavel I qui préconisait la 
division de l’Empire Ottoman, avec la participation de la France, de l’Autriche et de 
la Prusse, le mémoire du ministre des Affaires Etrangères Adam Czartoryski de l’été 
de l’année 1804 qui sollicitait l’entrée des principautés roumaines directement sous 
l’influence russe, les mémoires du même ministre de 23 janvier 1806 concernant 
l’entrée des troupes russes sur le territoire de la Moldavie avec le but d’offrir de l’aide 
armé aux troupes turques pour chasser l’ennemi français ou faisant référence à la 
possibilité de la division de l’Empire Ottoman à cause de la pression française et la 
constitution sur ses restes des Etats sous la suzeraineté de la Russie), mais aussi par 
une série de manœuvres militaires d’ampleur, par la concentration de troupes sur la 
frontière du Dniestr. Le prétexte de ces manœuvres a été l’occupation de la Dalmatie 
par les troupes françaises. Dès l’automne de l’année 1805, les diplomates étrangers 
consignaient dans leurs rapports des informations concernant ces événements. Par 
exemple, le chargé d’affaires de la Prusse remarquait l’activité des commissaires 
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russes qui achetaient des céréales et fondaient des dépôts de provisions dans les deux 
principautés roumaines.5

Peu de temps après le traité de Presburg6, le prince Adam Czartoryski7, ami 
intime et sujet du tsar Alexandre I, transmettait à celui-ci plusieurs mémoires par 
lesquels il dénonçait la destruction de l’équilibre de l’Europe par Napoléon I8. Celui-
ci préconisait une politique commune anglo-russe vis-à-vis l’Empire Ottoman qui 
aurait du empêcher l’expansion de Napoléon dans le Proche Orient et écarter 
l’influence française sur la Porte Ottomane.9

La défaite désastreuse de la troisième grande coalition antinapoléonienne à 
Austerlitz en décembre 1805 a changé radicalement le rapport de forces sur le 
continent européen et a influencé les relations russo-turques. En janvier 1806, le 
sultan Selim III a reconnu le titre d’empereur à Napoléon10. Dans la politique de la 
Porte Ottomane commencent à se manifester les tendances antirusses. On arrive de 
cette manière à une transgression des dispositions du traité signé par la Turquie avec 
la Russie en septembre 180511. 

Au début de l’année 1806, on a enregistré “une revenue spectaculaire de la 
politique externe française à la traditionnelle alliance avec l’Empire Ottoman et à 
l’utilisation de celui-ci dans les combinaisons du jeu diplomatique de l’équilibre 
européen”12. Sur le poste important d’ambassadeur de la France impériale à Istanbul a 
été nommé le général H. F. Sébastiani13. Celui-ci avait la mission de déterminer le 
gouvernement turc de signer l’alliance avec Napoléon. Le général français s’est arrêté 
dans son chemin vers la capitale turque à Bucarest, où il s’est rencontré avec le prince 
régnant du pays, Constantin Ipsilanti. Sébastiani a essayé d’attirer le prince régnant 
valaque de sa partie et l’utiliser comme intermédiaire dans la conciliation des 
Serbiens révoltée avec la Porte14. Sous l’influence de celui-ci, la Turquie a commencé 
à entreprendre des actions antirusses. 

La correspondance diplomatique russe transmise à la Turquie à 
l’intermédiaire de son propre ambassadeur, A. Italinski, est illustrative en ce qui 
concerne le mécontentement du cabinet de Sankt Petersbourg. On reprochait à la 
Turquie les tendances de plus en plus prononcées de s’allier avec Napoléon et de ne 
pas appliquer les prévisions du hatischérif de 1802 concernant le droit de la Russie 
d’intervenir dans les problèmes regardant les Principautés Roumaines. La Porte était 
quant même menacée par l’intervention de la flotte anglaise si elle ne renonçait pas à 
la politique profrançaise et ne signait pas une alliance avec l’Angleterre15. 

Dans un rapport consulaire datant de 17 juillet 1806, Parant, le consul 
général de la France à Bucarest, nommait la Turquie “cet allié intime du 
gouvernement français”16, pendant que, le 29 juillet, Reinhard, le consul français 
d’Iaşi, transmettait des informations à Talleyrand sur son arrivée à Iaşi, sur l’armée 
russe campée sur le Dniestr et sur la guerre de Serbie17. 

Le gouvernement tsariste a agi de manière décidée pour défendre ses 
positions de la Moldavie et de la Valachie. A l’intermédiaire d’Andrei Iakovlevici 
Italinski, le gouvernement tsariste a exprimé son mécontentement envers 
l’inaccomplissement par la Turquie des prévisions de l’accord de 1802 concernant les 
Principautés Roumaines18 et attirait l’attention sur les essais de changer leur statut. 
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Italinski a été secondé en permanence dans ses protestations par l’ambassadeur 
anglais à Constantinople, Charles Arbuthnot; tous les deux condamnaient l’entrée du 
gouvernement ottoman sous l’influence française19. Sébastiani écrivait même à son 
ministre des affaires étrangères que l’ambassadeur de l’Angleterre à Constantinople 
ne jouait que le rôle d’agent de l’ambassadeur russe de Constantinople20.

En mars 1806, Alexandre I a donné des instructions à Italinski à rappeler 
aux représentants de la Porte le fait qu’une armée russe de 100.000 hommes, massée 
sur le Dniestr, était prête à intervenir à l’aide de Selim III pour prévenir, de cette 
manière, la soumission devant Napoléon. Italinski avertissait de plus le gouvernement 
turc que, dans le cas que celui-ci aiderait la France à modifier le statut des 
Principautés Roumains sans l’accord de la Russie, alors l’armée du Dniestr entrera sur 
le territoire de la Moldavie pour “restaurer l’équilibre de pouvoir”21. 

Mais les cercles politiques ottomans ont été plutôt attirés par les arguments 
exposés par Sébastiani. Celui-ci les a montré la possibilité de restaurer avec aide 
militaire de la partie de Napoléon les possessions de l’Empire ottoman dans ses 
confins d’avant 177422. A la suite des actions diplomatiques de l’ambassadeur 
français, le 24 août, le prince régnant valaque Constantin Ipsilanti et celui moldave, 
Alexandru Moruzi, ont été remplacés avec Alecu Suţu (en Valachie) et Scarlat 
Callimachi (en Moldavie)23. Constantin Ipsilanti et Alexandru Moruzi ont été accusés 
d’avoir favorisé les intérêts du cabinet de Sankt Petersbourg. Dans la note de la Porte 
adressée à Alexandre I de 24 août 1806, Ipsilanti était accusé d’attitude hostile envers 
la Turquie et même de trahison, par l’instigation des Serbiens à révolte et par l’aide 
accordé à ceux-ci. Les deux princes régnants qui ont été nommés sur les trônes des 
deux Principautés à leur place étaient connus pour leurs dispositions profrançaises24. 
Le changement de ces princes régnants approuvés par les Russes25, avant le terme de 
sept ans, “sans la preuve d’une erreur et sans aucun avertissement”26, a été décrite 
d’une manière très suggestive par Alecu Suţu, dans une lettre adressée à Talleyrand, à 
la fin d’août: “un triomphe pour la France et une victoire pour Monsieur le général
Sébastiani”27. 

Toujours de la fin du même mois, date une série de rapports consulaires 
adressés à Talleyrand par Parrant (Bucarest, 30 août 1806) et par Reinhard (Iaşi, 30-
31 août 1806) concernant la déposition des deux princes régnants et leur changement 
avec “le prince drogman Callimachi” et avec “le prince Suţu”28. Tous les deux 
consuls remarquaient l’état d’insécurité croissant des boyards valaques et moldaves, 
l’impatience avec laquelle ceux-ci attendaient des nouvelles de Constantinople, ainsi 
que l’arrivée des nouveaux princes régnants29. Le même événement est raconté, aussi, 
par Christine Reinhard, l’épouse du consul français de Iaşi, Charles Frédéric 
Reinhard, dans la correspondance que celle-ci a entretenu avec sa mère durant la 
mission diplomatique dans ces parages: “Le 30 août, le matin, mon époux est entré 
dans la chambre avec une figure qui ne prévoyait rien de bien. «Qu’est ce que c’est ?» 
demandai-je. «Moruzi est révoqué!» Rien ne nous a fait prévoir cela. Manu30, le 
favori du prince régnant, est venu communiquer cette nouvelle à Monsieur Reinhard, 
nouvelle qu’un courrier a apportée de Constantinople [...].
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[...] Manu n’a pas caché à mon mari le fait que la déposition des deux 
princes régnants a été la conséquence de la demande du général Sébastiani et qu’on 
doit voir en cela la preuve de l’influence prépondérante de la France à 
Constantinople. Notre ambassadeur accusait les deux princes régnants disgraciés 
d’être en secret les partisans de la Russie et d’avoir essayé par des déclarations 
mensongères de dévouement de cacher leurs véritables sentiments”31. Christine 
Reinhard a relaté le départ de Moruzi de Iaşi, le soir de 1-er septembre, ainsi que la 
fuite de Ipsilanti en Russie32. 

Un autre témoin contemporain des événements est le général compte Louis 
Alexandre Andrault de Langeron, un bon connaisseur des deux principautés dès 
l’époque de la guerre russo-turque de 1789-179133. Il affirme que Moruzi a été 
l’unique “bon administrateur rencontré dans la longue série de ces princes régnants
indignes, qui ont essayé seulement s’enrichir et qui, le plus souvent étaient bannis ou 
étranglés avant même d’avoir eu le temps d’en devenir”. Ipsilanti est décrit par 
Langeron comme un homme d’une ambition outre mesure qui “n’était approprié ni 
avec ses moyens ni avec sa situation”. Dans ses projets et ses intrigues (il désirait, 
entre autres, devenir roi de la Dacie ou au moins prince régnant héréditaire de la 
Moldavie et de la Valachie), il était soutenu par l’émigrant français qui occupait 
auprès de lui la fonction de premier ministre, le marquis de Sainte Aulaire. Langeron 
considère même Constantin Ipsilanti responsable de l’éclat de la guerre russo-turque 
de 1806-1812 : “Le prince Ipsilanti insistait à la cour de la Russie que les Turcs nous 
déclareront la guerre et qu’on devait les devancer. [...] Il nous a assuré qu’au cours 
d’une campagne, on pourrait conquérir tous les pays situés sur le bord gauche du 
Danube, [...] que les Turcs ne pourront nous opposer aucune résistance et que, après 
la conquête des trois provinces, la Bassarabie, la Moldavie et la Valachie – tout en
nous unissant avec les Serbiens et avec nos possessions d’Illyrie – on encerclait de 
cette manière toutes les possessions turques de l’Europe”34. 

La réaction d’Italinski, l’ambassadeur de la Russie n’a pas attardé ; celui-ci 
a protesté contre le remplacement des princes régnants avant l’accomplissement du 
terme d’occupation du trône de sept années. Le gouvernement russe a demandé de 
plus la revenue sur le trône des princes régnants destitués des Principautés et le 
respect du droit pour les vaisseaux de guerre turcs de traverser le Bosphore et les 
Dardanelles35. 

Entre temps, l’ambassadeur de la France a recouru à une série 
d’avertissements menaçants, faisant des pressions puissantes sur la Porte. Il a proposé 
aux Turcs ne pas permettre le passage des navires, des troupes, des munitions et des 
provisions des Russes par les détroits, de rompre le traité avec la Russie et ne plus 
renouveler celui avec l’Angleterre. Contrairement, l’armée française qui se trouvait 
en Dalmatie devait entrer sur le territoire ottoman, avancer sur le Dniestr pour 
s’opposer à l’armée russe.36 Le 16 septembre, il est arrivé que Sébastiani émette un 
ultimatum par lequel il sollicitait à la Porte l’interdiction pour les navires russes de 
traverser le Bosphore, de rompre les relations avec l’Angleterre et la Russie. Dans le 
cas où cette chose ne s’était pas passée, l’Empire Ottoman aurait été considéré un 
pouvoir qui participait à la coalition antifrançaise37. 
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Italinski, secondé tout le temps par Arbuthnot, a fait de puissantes pressions 
sur la Porte. Il a demandé la revenue sur le trône de la Valachie et de la Moldavie des 
princes Constantin Ipsilanti et Alexandru Moruzi. Le 10 octobre, la Porte ottomane a 
répondu à Italinski et a reconnu la faute qu’elle a commise par la destitution des deux 
princes régnants. La responsabilité pour cet état de choses revenait au grand vizir38. 
On est arrivé à la conclusion qu’“on procédera à leur élection et à leur nomination39

de commun accord avec l’ambassadeur de la Russie et dans une forme qui satisfasse 
toutes les deux parties”40. 

A la suite des démarches énergiques entreprises par Italinski41, 
accompagnées de menaces répétées avec le départ et d’un ultimatum, le sultan a 
rétabli le 13 octobre 1806 les deux princes régnants destitués42. De plus, 
l’ambassadeur russe a recommandé au tsar Alexandre I à faire des éloges 
publiquement à son homologue anglais, Charles Arbuthnot, pour le rôle essentiel qu’il 
a joué dans les négociations extrêmement difficiles concernant la réintégration de 
Ipsilanti et Moruzi. On a apprécié que la diplomatie russe ait reporté un succès total 
dans la capitale de l’Empire Ottoman. Comme le tsar n’était pas convaincu de la 
sincérité de la Turquie et comme il était inquiet de l’activité franchement antirusse de 
l’ambassadeur français Sébastiani à Constantinople, il a demandé des garanties, ne 
voulant pas se limiter seulement à la revenue sur le trône des deux princes. Les 
garanties dont nous venons de parler consistaient essentiellement dans l’occupation 
des deux Principautés Roumaines43.

Après la victoire de Napoléon de Iéna contre les armées prussiennes44, de 14 
octobre 1806, le général Sébastiani a déposé de grands efforts pour déterminer le 
sultan à nommer de nouveau à Scarlat Callimachi et Alecu Suţu comme princes 
régnants en Valachie et en Moldavie45. 

Une note de 14 novembre 1806 du baron Budberg, le ministre des affaires 
étrangères du tsar Alexandre I, adressée à l’ambassadeur autrichien de Sankt 
Petersbourg, Merfeldt, montrait que l’Empire russe n’avait pas l’intention de “se 
prévaloir de ses forces pour la destruction de la Porte” ; celle-ci voulait, au contraire, 
l’apporter de nouveau aux “principes dont celle-ci s’est distancé contrairement à ses 
intérêts et à ses engagements”. La Vienne recevait, de cette manière, des assurances 
concernant “la modération” du tsar contre “les outrages” commis par la Porte 
ottomane46. Il était évident que le Sankt Petersbourg ne se limiterait seulement à la 
revenue sur le trône des princes régnants destitués. Cette chose ressortissait du ton 
irritant des instructions envoyées à Italinski par le ministre des Affaires étrangères, 
Budberg47. En novembre, Constantin Ipsilanti, qui se trouvait dans la capitale de la 
Russie, a été reçu par le tsar. A l’occasion de cette audience particulaire, l’ancien 
prince régnant valaque a opiné qu’il s’agissait d’un moment favorable pour 
l’occupation des Principautés et même pour une offensive puissante contre la 
Turquie48. 

Il est évident que les Russes auront suivi les actions de Napoléon, qui, après 
les défaites décisives des armées prussiennes à Iéna et Auerstadt, avait le chemin libre 
dans les Balkans. Napoléon avait même demandé à la Turquie de réinstaller sur les 
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trônes des deux Principautés Alecu Suţu et Scarlat Callimachi, connus pour leur 
attitude profrançaise49. 

Dans une lettre adressée par Napoléon Bonaparte à Selim III, le mois du 
novembre, l’empereur essayait convaincre le sultan de commencer tout de suite la 
guerre avec la Russie. L’empereur se présentait comme le sauveur de l’Empire 
Ottoman. Parallèlement, Talleyrand faisait expédier de Berlin des instructions pour 
les consuls français de Bucureşti et Iaşi pour déterminer les boyards sortir de 
l’influence du cabinet russe, pour gagner leur sympathie pour les nouveaux princes 
régnants, Callimachi et Suţu, et les réveiller des sentiments nationaux50. 
Malheureusement, ces recommandations n’ont pas pu être mises en application à 
cause de l’occupation de la Moldavie et de la Valachie par les troupes russes. Il 
semble que la diplomatie française a suivi en 1806 à provoquer une crise dans les 
relations turco - russes, qui conduise éventuellement au déclenchement de la guerre51.

A la fin du mois d’octobre, le tsar a décidé qu’est venu le moment que ses 
troupes entrent en Moldavie et en Valachie. Reinhard, le consul français à Iaşi, 
considérait que l’invasion russe serait une marche triomphale52. L’armée russe qui se 
trouvait sous la commande du général Ivan Ivanovici Michelson, nommé aussi, 
commandant en chef des armées du Danube, est passée le Dniestr le 22 
novembre1806. Le jour suivant, Reinhard envoyait les premières informations à 
Talleyrand concernant ces événements53. Le même jour, le consul français à Iaşi 
demandait officiellement aux caïmacans des nouvelles sur l’entrée des Russes en 
Moldavie. Comme la Principauté de la Moldavie se trouvait sous la suzeraineté de 
l’Empire Ottoman et comme celui-ci était lié de la France par des puissantes liaisons 
de paix et d’amitié, cette situation-là intéressait de manière directe le gouvernement
français54. Le 29 novembre, la ville de Iaşi était occupée. Madame Reinhard relate 
dans ses lettres l’entrée des Russes dans la capitale, opération qui l’impressionne de 
manière désagréable. On disait que l’avant-garde russe, composée d’environ 1800-
2000 hommes, commandés par le prince Dolgoruki, “dont on disait qu’il était jeune, 
beau et très aimé par les femmes” et que “toutes les élégantes de Iaşi désiraient”, sera 
suivie par une armée puissante ; on affirmait même que les opérations s’étendront au-
delà des frontières des Principautés. Christine Reinhard était étonnée par “l’ordre qui 
maîtrise ces soldats affamés et glacés par le froid, dans un pays à demi sauvage et où 
il n’y a plus aucune direction”55. 

Le 25 décembre, les Russes sont entrés en Bucureşti56. Dans leur chemin 
vers la capitale de la Valachie, ils ont été “salués avec des sons gais de cloches, signe 
d’amitié ordonné par le métropolite de Bucureşti, et jusqu’à la fin de l’année ils 
étaient déjà bien installés dans les Principautés”57. Celles-ci ont été occupées, à 
l’exception de quelques cités: Ismail, Brăila, Giurgiu et Turnu. L’attitude 
bienveillante des Russes envers la Porte ressort, aussi, de l’édicte de 16 novembre 
1806, adressé au général I. Michelson par le tsar Alexandre I : “N’ayant aucun type 
d’intentions concernant la conquête des territoires qui appartiennent à la Turquie, je 
veux seulement assurer l’indépendance et l’inviolabilité de ses territoires, qui sont 
menacés par l’influence de Bonaparte sur le Divan58 et par l’occupation de la 
Dalmatie par les français”59.
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Constantin Ipsilanti est revenu à Bucureşti. On lui a confié l’administration 
des affaires de la Moldavie, aussi, parce qu’Alecu Şuţu avait renoncé au pouvoir60. 
D’ailleurs, le gouvernement russe comptait sur l’aide de celui-ci pour 
l’approvisionnement de l’armée avec de la nourriture, pour la formation des unités de 
volontaires et pour des éventuels conseils qui auraient été utiles aux commandants 
russes61. Langeron considérait que “cet intrigant ambitieux n’a pas douté que son 
songe se réalise et que, tout de suite, il obtiendra la couronne héréditaire de la 
Dacie”62. 

Les mois de novembre et décembre, la cabinet tsariste a donné de 
nombreuses assurances que la dislocation de ses troupes ne représente pas une action 
militaire proprement dite contre l’Empire Ottoman, mais elle est plutôt un élément de 
pression qui devait déterminer la Turquie échapper à l’influence française. D’ailleurs, 
le tsar avait commandé à ses armées d’agir “amicalement et paisiblement” 
conformément au but déclaré de l’invasion: la revenue de la Turquie aux relations 
antérieures avec la Russie63. Il est intéressant que la population roumaine ait regardé 
cette action de l’armée russe comme étant dirigée contre la France et pas contre la 
Porte. La note de Mihalache Vartic est révélatrice en ce sens: les Russes “sont passés 
en Moldavie contre les Français”64. 

De plus, la mission diplomatique française d’Iaşi était arrêtée, conduite dans 
des voitures à Dubăsari, sur le Dniestr, d’où, ultérieurement, elle sera mise en 
liberté65. Le 13 décembre, Ledoulx informait Talleyrand sur l’arrestation de Reinhard 
par les Russes et son envoi en Russie66. En Valachie, Parrant a accompli la fonction 
de sous commissaire jusqu’en 15 novembre 1806. A l’entrée des Russes en Bucureşti, 
celui-ci s’est réfugié à Rusciuk67.

La relation de Langeron est intéressante: “Les Moldaves n’attendaient pas 
notre visite… et ni ne pouvaient s’imaginer que nous voulons de la manière la plus 
sérieuse d’occuper leur Principauté. Pourtant, quoique désagréable leur fut, ils nous 
ont reçu très bien, parce qu’ils ne pouvaient pas procéder autrement”68. 

Une série de déclarations modérées devaient montrer que la Russie n’avait 
pas l’intention à cette époque-là d’annexer la Moldavie et la Valachie; il s’agissait (au 
moins on voulait la percevoir de cette manière) d’une occupation temporaire, 
jusqu’au moment où l’Empire Ottoman respecterais les prévisions des traités 
existants69. On remarque en ce sens le manifeste du tsar de 23 décembre 1806 lu 
devant les Divans des Principautés Roumaines, qui affirmait que “notre pensée est de 
garder dans les affaires de l’Etat toutes les fonctions selon les coutumes d’avant”70.

Confronté avec l’occupation militaire russe dans les Principautés, le 
gouvernement turc, assailli, aussi, par les insistances de Napoléon, a déclaré la guerre 
à la Russie le 27 décembre 1806. Cette déclaration officielle de guerre a été 
confirmée, aussi, par le manifeste du sultan de 5 janvier 180771.

Napoléon a reçu la nouvelle de l’occupation des Principautés par les troupes 
russes les dernières journées de l’année 1806. Le 20 janvier 1807, Talleyrand 
envoyait des instructions à Sébastiani pour attirer les alliés de la France, qui auraient 
du développer des opérations militaires d’ampleur contre la Russie, en Géorgie, 
Crimée et au Bas Danube72. 
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On a affirmé que durant la période comprise entre 1806-1812, “la Moldavie 
et la Valachie ont été des pièces des échecs d’un jeu diplomatique de grandes 
proportions, dans lequel le partenaire de l’empereur français a été Alexandre I, le tsar 
de la Russie”73.

On pourrait tirer la conclusion que l’espace géographique des pays roumains 
a joué un rôle primordial dans la confrontation de forces et d’intérêts politiques-
militaires à laquelle, auprès de la Russie tsariste et la France napoléonienne, ont 
intervenu, aussi, et même ont eu une certaine influence des autres pouvoirs, comme 
l’Angleterre, l’Empire Ottoman, l’Autriche. La guerre d’entre 1806-1812 a représenté 
un événement extrêmement important dans l’histoire des Principautés Roumaines, 
avec des conséquences majeures sur leur histoire. C’est justement le moment dans 
lequel la question orientale commence à occuper le premier plan des relations 
internationales, et dans le cadre de cette complexe question est apparue une autre: 
celle roumaine.

Traduit par Violeta-Anca Epure
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